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PAR SDÉ ET COURRIEL 

        Le 28 octobre 2025 

 

Me Carolina Rinfret 
Secrétaire 
RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 
5e étage, bureau 5.100 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

  

Objet : R-4293-2025 – ROEÉ – Demande de révision de la décision D-2025-022 rendue 

dans le dossier R-4270-2024 phases 1 et 2 / DEMANDE DE PAIEMENT DE FRAIS DU 

ROEÉ  

(N/D 1001-173) 
 

 

Chère consœur, 

À la suite de l’audience du 22 au 24 septembre dernier dans le dossier en rubrique 

et suivant la confirmation de la prise en délibéré de la Régie (A-0029), le Regroupement 

des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) dépose par la présente sa 

demande de paiement de frais conformément à l’article 42 du Règlement sur la procédure 

de la Régie de l’énergie (c. R-6.01, r. 4.1) (« Règlement »).  

En vertu de l’article 36 de la LRÉ, la Régie peut ordonner à Hydro-Québec dans ses 

activités de distribution de payer les frais des personnes dont elle juge la participation utile 

à ses délibérations. À cet égard, tout « participant, autre que le transporteur d’électricité ou 

un distributeur » peut déposer une demande de paiement de frais (art. 42 du Règlement), 

y compris un demandeur en révision1. 

Le ROEÉ fait valoir que ses représentations ont été utiles aux délibérations de la 

Régie et que les questions soulevées dans sa demande de révision sont d’intérêt public2. 

La décision qui sera rendue par la Régie, quelle qu’en soit l’issue3, aura des effets 

 
1 Voir par exemple : D-2016-105 (R-3953-2015), par. 140; D-2007-27 (R-3595-2006), p. 4. 
2 Voir notamment : D-2021-142 (R-4153-2021), par. 24; D-2013-152, par. 11-12. 
3 Voir notamment D-2021-142 (R-4153-2021), où la Régie rejetait l’argument d’Hydro-Québec à l’effet 
que si la Régie rejetait la demande de révision, aucun frais ne devrait être accordé au demandeur en 
révision : par. 20 et 24. 

mailto:admin@gertlerlex.ca
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0029-Proc-Corresp-2025_10_01.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3953-2015/doc/R-3953-2015-A-0011-Dec-Dec-2016_07_05.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2007-27.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4153-2021/doc/R-4153-2021-A-0008-Dec-Dec-2021_11_03.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3838-2013/doc/R-3838-2013-A-0006-Dec-Dec-2013_09_23.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4153-2021/doc/R-4153-2021-A-0008-Dec-Dec-2021_11_03.pdf
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importants sur l’interprétation du pouvoir de la Régie énoncé aux articles 32(3.1°) et 49 de 

la LRÉ et sur la saine régulation publique des activités de maîtrise de la végétation d’Hydro-

Québec, dans un contexte de crise climatique et de la forte électrification à venir dans les 

prochaines années et dans les prochaines décennies.  

De plus, les frais engagés sont nécessaires et raisonnables dans les circonstances. 

Notamment, la recherche et l’analyse approfondies en droit administratif et en matière de 

régulation publique nécessaires au recours en révision et à la réplique aux arguments 

plaidés par Hydro-Québec ont exigé un travail important de la part des avocats du ROEÉ.  

Des circonstances exceptionnelles ont également fait en sorte que le dossier a fait 

l’objet d’une rencontre préparatoire. Hydro-Québec avait demandé le report de celle-ci et 

le ROEÉ avait répliqué à cette demande afin de s’y opposer (B-0020). Le dossier a aussi 

été complexifié par la demande de désignation de nouveaux membres de la formation en 

révision et de remise d’Hydro-Québec déposée le 7 juillet 2025 dans le présent dossier, 

que le ROEÉ a également commentée (B-0055). 

Pour ces motifs, le ROEÉ demande à la Régie d’accueillir sa demande de paiement 

de frais, telle que présentée dans le formulaire en pièce jointe de la présente lettre.  

Enfin, nous rappelons qu’à la fin de l’audience, la présidente de la formation disait 

souhaiter pouvoir rendre la décision sur le fond et la décision sur les frais en même temps 

(A-0028, N.S., vol. 6, 30 septembre 2025, p. 132). À cet égard, nous notons que ce dossier 

porte sur une décision qui a été rendue en février 2025 et est ouvert depuis le mois de 

mars 2025. Dans la mesure du possible, le ROEÉ considère donc opportun que les 

décisions sur le frais et sur le fond soient rendues en même temps. 

En espérant le tout conforme, nous vous prions d’agréer, Me Rinfret, l’expression 

de nos sentiments les meilleurs. 

 

 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
 
(s) Franklin Gertler étude légale 
 
par : Franklin S. Gertler, avocat 

 Gabrielle Champigny, avocate 
 

GC/gc 

 

c.c. (courriel seulement) 

Me Vincent Rochette et Me Julie Carlesso, Hydro-Québec 

Jean-Pierre Finet, analyste externe du ROEÉ 

Coordination du ROE 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0020-RencPrep-Corresp-2025_04_28.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0055-Comm-Corresp-2025_07_08.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0028-Audi-NS-2025_10_01.pdf
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